


Contrat de Ville - Dispositif de Tranquillité Résidentielle - 
Avenant n°1 à la Convention entre la Préfecture du Doubs, 

la Ville de Besançon, Grand Besançon Métropole et les membres du 
Groupement de commandes 

Rapporteur : Karima ROCHDI, Vice-Présidente 
Commission : Habitat, politique de la ville et gens du voyage 

.. 
Inscription budgétaire 

BP 2020 et PPIF 2020-2024 1 Montant de l'opération : 23 771 € 
« Subvention Politique de la Ville » 

Sous réserve de vote du BP 2020 et du PPIF 2020-2024 

Résumé: 
Par convention du 19 janvier 2017, les 4 bailleurs sociaux, l'Etat, la Ville de Besançon et le Grand 
Besançon se sont accordés sur la mise en place et le financement d'un dispositif de tranquillité 
résidentielle. Le marché passé par le groupement de commande avec son prestataire arrive à 
expiration au 31 mai 2020 et la convention expire le 31 décembre 2019. Il est donc proposé de 
si ner un avenant de rolon ation de la convention initiale lus u'au 31 mai 2020. 

Par convention du 19 janvier 2017, les 4 bailleurs sociaux, l'Etat, la Ville de Besançon et le Grand 
Besançon se sont accordés sur la mise en place et le financement d'un dispositif de tranquillité 
résidentielle. 

Ce dispositif, mis en œuvre par un prestataire recruté par un groupement de commandes créé par les 
bailleurs (dont GBH est le mandataire), a été créé au bénéfice des locataires du parc locatif social des 
quartiers (prioritaires, en veille et en observation) intégrés au contrat de ville de Grand Besançon 
Métropole. 

Il est financé à hauteur de 51 % par les bailleurs sociaux et de 49 % par l'Etat, la Ville et GBM, ce qui 
représente une subvention de 57 050 € pour GBM en année pleine. 

Les bilans annuels étant positifs, le dispositif a été reconduit chaque année depuis sa création en 
juillet 2016. 

Le marché passé par le groupement de commandes avec son prestataire arrive à expiration au 31 
mai 2020. 

Or, la convention du 19 janvier 2017 expire le 31 décembre 2019. 

Il est donc proposé de signer un avenant de prolongation de la convention initiale jusqu'au 31 mai 
2020 de manière à ce que l'Etat, la Ville et GBM puissent continuer à accompagner les bailleurs 
sociaux dans le financement de ce dispositif. 

L'engagement supplémentaire pour Grand Besançon Métropole, l'Etat et la Ville sera de 23 771 € 
chacun. 

Les bailleurs sociaux ont d'ores et déjà décidé de poursuivre ce dispositif et vont prochainement 
engager une nouvelle procédure pour le recrutement d'un prestataire. 

Un nouveau conventionnement partenarial et pluriannuel sera proposé à l'approbation de l'assemblée 
délibérante le moment venu. 
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A l'unanimité des suffrages exprimés, 1 abstention, le Conseil de Communauté : 

approuve l'avenant de prolongation de la convention du 19 janvier 2017, 

autorise M. le Président, ou son représentant, à signer l'avenant à la convention 
annexée au rapport. 

Pour extrait conforme, 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 101 
Contre: 0 
Abstention : 1 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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